
r 

ORGANIZATION OF 
AFRICAN UNITY 

ORGANISATION DE l/UNfl'I~ 
AFRICA I NE 

Secretarial 

P. 0. Box 3'z43 

CONSEIL DES MINISTRES 

DIX-Nll;UVIEME SESSION ORDINAIRE 

Hi!.BAT - JUIN 197 2 

' 

CM/443 

Secretariat 
B. P. 3243 

RAPPORT DU SECRETAIRE GENERAL .ADMINISTRATIF SUR LE 

PROBLEME DES REFUGIES. 

ACTIVITES DU BUREAU DE Lr OUJ, POUR LE PLACEMENT ET 
' 

L'EDUCATION DES REFUGIES AFRICAINS. 

• 

/ 

·' 



·• 

CM/443 

INTRODUCTION 

Chapitre I 

SOMM.fIRE 

Organisation interne du Bureau et" 
de ses organes 

- Comite de Co•rdination 

- Groupe de travail du Comite de 
Coordination 

- Les Cbrrespondants nationaux 

- Les Comites locaux 

Chapitre II 

- Relations oxterioures du Bureau 

- Relations ·avoc les Et,\ts mmnbros de l 'OUA 

- Relations avec ,los Organisations 
internationales et Agences benevoles 

Chapi tre III 

Assistance en faveur des refugies 

- Importance des demandes'parvenues au 
Bureau depuis la 15eme session du 
Conseil des Ministres 

- Protection juridique 

Chapitre IV 

- Observations generales 

) 

Parat:l;raphes 

1 5 

6 17 

6 8 

9 - 12 

13 

14 - 15 

16 - 17 

·18 - 39 

18 

19 - 28 

29 -39 

40 - 54 

40 45 

46 - 51 

52 - 54 

55 - 59 

55 - 59 

. ' 



CM/443 
I ' 

REFUGIES. 

ACTIVIT:;s DU BUREAU DE L 1 0UA POlJI: L.G PLAC3HENT .:;T L 'EDUGA~'IOH 

1. Le preser;t rapport· ~ur los activites du Bureau de l.'OUA ;1our 

lo placement et l 'education des refugies africains (BP~JFA) ;·:o'J.\":rr_; 

la periode s 'etcndant de juin 1971 ft juin 1972, Au cours (]o:' ;;cHLl 

ci, les combats acharnes de liberation n.o\tionalo so sont 1.p1;cn·­

sifii'is g~i et la sur le continent 'Jt ont engendre, comme p·t:,· lo 

passe, une recrudescence des migrations forc.ees. C •est air_si q).c\ 

l 'effectif actuol des rcfugies de l 'Afrique .depassc la1°g(0rnont le 

. ' 
ohiffre d'un million. 

2. .La persistanoo de cette situation a cons ti tue pour les Et1.'tt01 

d 'asile, oomme pour los autres Eta ts membres de l!Organisation 5.c 

l'Unite Africaine, uno source supplemontaire de preoccupation : 

en effet, par esprit a.e· solidari te ot par sens du c.evoi:c, \::Q<tU­

coup de Gouvernements tout a11 ssi bien quo lours population~; on-t; 

du inul tiplior los sacrifices de tout ordre afin de venir en a.J.d.o ' 

a CllS masses d 'homrnes a. la rqchercho de la SaUVegarde de lsur, C.i­

gni te et do la justice sociale. 

3. Lo Secretariat general, conscient de 1 1 importance de l' ucFJ. ·fr? 

c1es difficultes auxquellcs sont en' bu ttc les refugies africt:.il'<c' 

a, coinme par le. passe, ete tres' attentif a leur sort. Il ::c, s:.;x 

tcnnes du rr1and.at du Bureau 8t8 plus particuli6ron12nt S8lls~'..tl 1.:~ :~.1;;.:··_ 

pro1Jlemes relati:fs a l 'e1nploi et a l 'education, sans nec;lie;:cl" po'·''~ 

aut;;mt les questions delicates concernant la protection ju:::L(j.qcu. 

4. r.es efforts se sont cl." aillours si tues sur · plusieurs plar.so ·:,: t 

ont eu pour ob~et : 

a} d' ajustcr les structures du Bureau et de ses org::mos :·:.fin 

d' accroi tre leur cffi.caci te face i1 1 'evolution de cl·S 

brfllantes questions ; 
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b) de multiplier ct d'ameliorer los services d'assistance en 

faveur dos refugies ; . 

c) de maintenir, de resserrer et de. developper des relations 

plus etroitcs aYeC les organisations internationalGSj des 

' ' ' A~enccs benevoles, ainsi qu'avcc les Etats membres de l'OUA. 

5. Il convicnt de passa-en revue les principalos activites du 

Bureau a s::i,voir : 

a) l' organisation intcrnc du Bureau et de sos organes 

( Chapi tre I~ ; 

·b) Les .rel"1.tions exterieures du Bureau (Chapitre II) 

c) Les activites d' assistance aux refugies (C'J.apitre 

d) Les o'bservations 'generales (Chapitre IV), 

• 

• 
' 
III) et 
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ORGANISATION INTEHNE DU BUR"8AU :<:T DE S".:S ORG.!\iJ~; ·, 

' 
6. A la date de la 15emc s0ssion du Conseil dns 1'1inistrc, lo :';:"ERA 

avait a paine 30 mois d'existe-ncc. Sos structures initialcmc;ntp~iSE:S 

en place avaiortt, bcso in d 'o tre remaniees pour tenir comp t:c de 1 '~;.;><,•­

lu tion rapide de la p~pulati'on des refugies africains ct de l' ct;wli­

fication de lours difficul tes. Le r~1pport CM338, alors soumis 1t 

l'atten.tion du Consoil avait plus OU moins fait etat dos am-.)rn::.3:0mentro 

de structures envisage0s en faveur du :SPEF'.A et de sos oreanc·s, 

'J. Dcpuis, les nouvcllcs structur0s et lours li.:tisons fonctionnelles 
' ' 

ont e'tE) mises en oeuvre et a l 'epreuve au cours des deux dcrnie'res. 

annees. Le Bureau a ga-r:de certains', de sos divers o.rg9.nos tout en 

s 'adjoignant de nouveaux, ,La nouvel;tc organisation misc sur pied des 

la 1 5emo sossion du Conseil et perfoctionnai depuis lors compronc1 

Le Comite do coordination ; 

Le Grou110 cl. e travail du Comi te <h) coordination 

Les correspondants nationaux ; 

Les Comites locaux. 

8, J2oint n'est besoin de proce.der a une description exhaustive d0 'o•::s 

structures ct de lour fonctionn0ment. Il suffit simplemont d'on '.Ion.nor 

un aporgu rapide. 
' 
A. LE COMITS DE COOHDINATJON 

g, C0lui-ci :::'esulte de la.fusion de deux anciens organes, a savoL· 

lo Comi te consul tatif ct le. Comi te permanent de finis, tous dm.:.;:, ,J:ux 

tcrmos de la :P.,Jconn:1andation n ° 11 de: l 'historique Conference d 'O•:: to•;"" 

1 '.367 sur les aspects j.lridiques, economiclucs et sociaux du p1"0~11._:·m,, 

<lo[> re:fugies africains (Conference organisec du 9 au 18 octo ·n'o 1967 

E'ous los auspices do l 'Organisation do l 'Unite Africe,ine, do la 

Coramission 'Economiquo dos Nations Unies pour l 'Afri ue-, du: !-''Ot'.!.t C:on'­

mi.3sariat des N.3.tions Unies pour les .Refugies et de la .Fonda ti.on D'3-r'. 

Ha.mmarskj old). 

( 
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10. Comme il avai t ete mentionne dans le rapport sou.mis a la 15e11ie 

session (Document Cl'II/338), la fusion des doux Comi tes a ete mo ti vee 

par le fai t quo les m6lme~ personnos repr8sentaient, tres souvcn.t, les 

memes organisations aux sessions do l'un et l'autre Comite; d'autre 

part, presque les memos questions etaient, par la force des choses, 

deba:etues· da.ns ces dcux organNJ. Il en resultait al ors ~ · <' coubles· ·-

omplois. 

11. Dcpuis sa mise sur pied, enterinee au cours de la 15eme session 

du Consoil dos J\/Iinistros de 1 '0UA, le Comi·t;e de coordination (compose 

de ropresentants d'Organisations inter~o1).vernementales et d'Agences 

benevoles s'interessant aux problemes des refugies africains) s'est 

employe aux· termes de son regloment .interiour, 8. apporter toute son 

clssistance au Bureau ; a cet egard, il a tenu sa 3eme session en avril 

1972 et adoptee un ertain nom1Jr0 de motions qui sont ici portees· 

(annexe I du present rv.pport1 a l'attontion du Conseil des Ministres. 

12. Il convient do signaler au passage, quo 1 'offectif des membros du 

Cerni te do coordina-tion no cesso d' aus,rmenter a la me sure de la renomm8.e 

du Bureau. 

B. Ll~ GROUPij DJ~ TR1~VAIL DlJ (JQ~JIITE· J)F: COORDIITATIOt{ 

•- 13. Colui-ci est un sous-comi te; emanation du Comi te de coordination 

il est en effet, aux termos do l'article 3 du reglement interieur-du 

Comi te, compose des mombres ayant leur residence a. Addis Abeba, Charge 

d'assistor le Bureau en cas de necessite, il a tenu sa derniere session 

du 2 9 fevrier au 1 er mars 1972 

financieres y ont ete arretees 

de nombreusos et importantes decisions 

il s 'agi t notamr.1ent de ·la prise en 

charge, au titre du budget cl.es operations du Bureau des emoluments 

d'un traductcur (au poste de P.3), cle trois se.cretaires bilingues 

hautoment qualifieos ( c8.tegorie 5 des services generaux) et d •un plan­

ton .( eategorie I des .services generaux), fonctionnaires dont le recru­

tement est necessi te- par le develoupement sans cesse croissant ·des 

'activites du BPERA; 
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·14. Dans l' etat actuel de l' organisation du Bureau, le Co1'r0s­

pondant national est le Representant local du Bureau et, en t•;,nt 

que tel, il l' aide a poursuivre ses ob.: ectifs. 

15. J;l a done pour mission .: . 
' 

a) de s'efforcer de placer, soit dans un emploi remun~'re, 

soi t dans ·w1 etablissement d • enseignement ou de form 1tion 1" 

professionnelle les refugies dont les dossiers coir,ple·tS 

lui ont ete transmis par le BPERA, e·c ceux qui oe t:;·)u­

vent deja sur place da.ns son pays ; 

b) d'adresser, au Bureau, les dossiers complets des refu-
. 

gies residant dans son propre pays, mais dont les prob-

. lemes n'• y ont pu trou.ver des solutions satisfaisantes ; 

c) de rassembler, a l'intention du Bureau,, toutes les' 

informations pertinentes aux possibilites d'emploi, d.e 

formation scolaire, universitaire ou professionnelle,. 

dans son pays'de residence i et ace titre, de dresser 

la liste des etablissements d'enseignetnents ; 

d) de. communiquer au: Bureau des informations sur l.es refu.gies 

poursuivant leurs etu.des OU leur formation profession­

nelle dans son pays de r8sidence 

e) d' assister les refu.gies residant dans son pays do~ns 

l' orientdtion de le\J.rs etudes OU dans le chOiX de lGlJ.L'S 

carrieres ; . 

f) de se mettre'en rapport avec le Gouvernement de 

le BPERA et les Repr~s'entants locaux du Hau.t 

soi::. i)::1ys·1· 

C 01'.al.!Ii 8 Sa.-

riat des N°:tions Unies pour les refugies pour a:ssux·er 

la protection juridique des refugies y residant i 

g) de travailler en etroi te collaboration a·,·ec le Comi G'" 

local (de son pays) charge de l'assis·ter dans l'<'lccom­

plissement de ses tfiches. 
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D. L··~s cornITT<;S LOCAUX 

16. Dans un grand .nombre d 'Eta·i;s mcm~Jros de l 'OUA, il oxistc1 

uctuellmnent un: Comi te local poc.n" los refugies. Le rolG de colvi.--c:. 

correspondent Gst ai.aloguG a colui du Comi te do co~., ·;_i··· 

11xt:Lon a 1 'onrlroi.t du BPERA, Los structtlrcs d2 cha.que Comi t2 ··r:r" :·tt 

::~ 1118 douto, selon les conditions pro·pr·cs a cl1aque 1Jt3..JTS'. C0r;·e:.:n<L:tnJ,:;; 

pouv:,nt ·faire partio r1os comi t2s, los Orgahi:oations intorna ":io:o J}.~f' 

et les Agonccs oenevolos qui s Vint8resr1ont aux questions dos i-,:;f"IJ.gi~~.3. 

17. Au cours de cos c1oux dornieros ann8os, les rosponsablos du 

J:'.PBRA ont procede a la misc en place do nombroux oomi tes locaux, 

notammont on Zam'Jio, en Tanzanio, au Kenya, au Nigeria, au L.il:~:ri':;., 

en 1'1auri tanie et on Ethiopie •. 
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RJ;;LATIONS K:T;:mr~m:;_,,~s DU BUl'EAU 

Durant la periode concideree, comm0 par lo passe, les :;:'HJ;i:rorts· 

vnt:cc le Bureau et los Et.::.ts mombres de l'OUA, n'ont 

conso'lide:- ; paralleloment, lo Bureau a developpe ou rc•,ffo.rmi. s,;c 

co:;:·r'()Sponclcmces 8clJ.a.ngaoc.; cntr~e lo Bureau et les Etats mcm·,·:r·o;:_; .d~~· 

l 'Organisation, tout aussi bien que lcs rcisul tats .satisfais:c.nts dus 

.co.iqsions of'foc'tu8es .:Po.r los responsti~Jlos du. Bureau .. , los relr1 tions 

t,Jl'.J.tT'e los Et;:.tts et le BP1·~B.11. ont 8t85' com.me p8..r le p2ss8, fox·t 001-is­

tructivo.s. : nom1)rev.x, en o·ffet 9 ont e't8 lcs Etats qui ont £iCCOY'Ct8 

uno confLcnce supplementairo au Bureau, en lui fourn',ssant vnc a.rs:::L;-;--

t:J,b.cc .Positive, .qµicllc concerne l·:~ iniso .~', s ... ~~ disposition Clo~1 r'c.r1s0i-

:;ncmonts sur les possibili tes d 1 instruction, do formation prof:,,ssj_on­

nollc ou d!:mploi on favour dos refugies, qu'elle soit relative'[: la 

_px·otr_~ction jur.idicrue do cos der11i·ors ~ ou., onco1~c qt:L 9 ellc ai t t:.;.:--~:ti t 

r,uJ: informations port ... n t sur les lo is d' amnistio ou los garar.tj_oc: 

ct f8.cili tris di versos on f c.vour r>.cs refugies spontanemont d01;ircux 

Cle nlntror dans lour pa tri~' d' origine. 

20. I:t convion.t do mentionner quo le, BPERA a ete etroi to:cont 

C<,ccclOCie a la reinstallation dos refugies ayarrt soit C ':J.an.D'~ c1 P ·1-, ? ,,.c:: 
.t <::::>Ci ,..._, ''·",]'"·· 

d',:i,aile, soit ayant opte pour lo rapatriomont lii::romont concJuntL 

'21, En r8ponse a la dmnando formulee par le Secretariat gener'.ll, 

.,uclques }StiJ,ts ont fai t c1iligenco pour cnvoyer uno liste pr2ciso ,_,i; 

detaillee de lc:mrs 1Josoins d' as sis tonce technique ;, il a e t8 :clor:; 

poDsible au BPERA de leur proposer les servic.es rlo refugies h.cu temon"l; 

qualifies. 
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Il est certain qu.e bien d'autres Btc,ts sont encore en cours 
• 

cl. 'sv'.lluation de leurs besoins en main-d'oeuvre ; il y a de. sor:;J:u.··us 

r·;,,isons d' esperer qu' ils .ne 1~1anqueront p·.,s d' adresser au Secreto.rio.t 

les resul tats ci1iffres do leurs investigations. 

23. Nomlireux sont les :Ctdts qui ont generousement offert, un 

f.:LVOUr des refugies maintes places clans leurS etablisscments d 1 Gn­

co?i.<:\ll8ffiOn t ou de formation pro.fessionnolle ; d 'autros ont &g.,1.lern<;,1'. '; 

o·f.:fe1"t de n·omtreusos bourses <3. '8 turl.Gs. Lo Secr8 t;;ir·ia t est pl.3 i.n.,:i~t·(.111 ·~ 

consciont du fai t que lcs pays d' asile affront dircotomen t l'":; n.6rrkHJ 

faciliies aux refugies. Il faut esperer uo los autres Et;i,ts feront 

do lour mieux pour adresser au Secretariat gener~l des offren a la 
' 

mesur0 de leurs h10yens. 

2 4, Il conviont ici de noter quo certaines offres de bourso.s 

n'ont pu etre totalcment exploitees, et cc, pour des raisons ling~is­

tiques ; aussi, serait-il sou:·1aita1Jle qu'a l'avenir, les .~tats .::.cccp­

tent, dans certaj_ns cas, de transferor, en faveur du BPERA, le: mo.nt"'nt 

de quelqucs-unes dos bourses octroyeos. Le Bureau so fera lo d.ovoir 

d'on faire profiter lc3 refugies dans d'autrcs pays africains ·,,t 

ne r:Lmquera pas de f-'lirc rapport· aux pays 'donateurs, de l 'utilis2.tion 

de tollcs •Jourses ; cos rapports porteront notammcnt sur : 

a) les .noms ct qualites des be.neficiaires ; 

b) lour pays d'origine ; 

C) les 'pays d 1 c'LCCUeil pour lCJS etudes i 

d) la nature ct le resultat des etudc3. 

15. Une mission en Afr-ique de l'Bs·t a ete ontrcpriso, au.x :;;oi:J' 

d.e juillet ct d'aoi:l.t 1971, conjointemcnt par le BPERA, le Haut ' 

Comr.1issariat des Nations Unies :pour los re:Eugies ot le Foncis inter­

national d'ec·1anges Univorsitaires. Les pays ayant fait l'o:Jjot d"' 

la visi te sont la Somalie, le Kenya, l'Ouganda, la Tanzanie, la 

Z=o.ie ct .Madagascar. A oette 0000.sion, force a ete de so rcndrc. 

compte de l'interet sincere que toub cos pays, comma d'aillour:3 lcs 

av.tres, portent aux d.ctivi tes du Bureau. En effet, les o'!utori tf:s 

politiques et les hauts fonctionnaires rencontres p<l.r la mission 
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n'ont eparque aucun effort pour rendre fructueuses los discussions 

d 'cu dovaiont emorger une ,mul t~tudo de propositions concretes 0·:; 

tr!Js positives, 

26. Les ,responsablos du Bureau envisagent, dans lcs mois b. vcnir, 

l'.'0ff'·:;ctuer, sculs, ou conjo.i.ntement avec lo HCR et le FI:GU, 1:.:"s 

v:L'>:i.·bes dans d' autres r,5gions du continent. ~i ce1;te occasion, ilc; rw 

m·'..'lqueront pds do mcttrc sur pied des comites loc:iux la ou il i:'u" 

'JXi::ito p:1s, Il ·I ·a tout lieu do pcnscr que les 1Jutori tes poli ticiucn 

ct los hauts fonctionnairos les accueilleront conune a l"c:ccoutiuntfo, 

Dans ses contacts, tant avec los Gouvernements ,qu':;iv(;c les 

co:rrespondants nationaux, le Bureau n' a pas manque d 'ovoquor la ques­

tion Cle' la "Convention de l '0UA regissant les .J.spocts propres :::ux 

problemes des refugies'en Afrique". G'ost dans l'enthousiasmc Gt dS!.nS 

la SOlidari te quo CGlle-ci a ete parafeo on septem1Jre 1969 p<,\r lt)P 

Chefs d'::J:t~;t et de Gouvernemont a l'occasion du 6eme 3ommot d.e 1.'0l'/1. 

28, Ce pendant, depuis liicn tot trois ans, six .Etats seulcmcn t cnt 

fai t p:.~rvenir S;U Secretariat general de l 'OU.A lours instrum10ntE? :l:o 

rCl tificatiori ; l.es deinarches en vuo c1c l.a ratificatio.t;l sont +,res 

,.,;,vancecs dans certains autr0s Etats. Uno fois de plus, lo concours 

de tou:tes 1 )S bonnos volon t6s est n&cessr:i.iro afin ·:1ue comme on 

1 'c)spere, avant la fin de ;L 'annee 0n coU:rs, los ·proc8duros do r':ti­

ficci,tion soi0nt accelerees pour qu •,enfin ladi te ConvGntion pui·0 .sc 

cntrer en viguour dans tous les Etats membres ae l 'OUA. 

LES R:<:LATIONS AVEC LBf! ORGANL3ATIONS INTERN .TION;\LES 

ET L1~S _,\G'.3NGDS DENEVOLES 

29. Le contact ,entre le :i:lureau Gt cc.s organismos est ms.in t,'.·n' .\ 

un niv0au plus ,,ue satisfB.isant ; pour Tu. .plupart, ils ont pca·tici'pc 

activement ct posi tivcmont aux trav,1ux t;:cnt du Comi te do coorJj .. <lati'c:r;. 

r,uo de son Groupe de travail, 

30. En oxecution de la resolution 202 (XIII) du Conseil des 

~inistres de l'OUA d'une part, et do la recommandation n°4 adoptee 

lors de la 2eme session du Com'i te de cocrdination, le Bureau ,, 1 met~ 

:: ces organismes un appel d' assistance en cadres pour lui po:rmc tt:-'.; 

c1o faire face a l' accroisscmont considerable de son volume '1 'B.cti vi. t:.'is. 
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31. Le Secretariat general est heureux d'annoncer que le Haut 

ComqiissaJJiat des ·Nations Unies pour les refugies a depuis le 1er 

di:icembre 1971, mis a la dlspos~tion .du BPER.A, pc\_ur une duree d'un 
' an, Lm administrate.ur. 

3'2~ · .Iia· Fed~ration Lutherienne l\1ondiale a pour sa part,- mis o;t1 sc,;~­

vice du Bureau un administra teur, et ce, pour une duree de dellx an<>, 

. ~1 compter du mois de mars 1971. 

33. Le Secretaire executif de la 

pour l'.Afrique avait en 1971 

Commission Economique d.es ;1;t;,ci;1:ciL· 
I ' 

mis ·a. la disposition du Bureou 

les 'services d'un administrateur-economiste et sociologu._e pendsmt 

environ neuf· moi~, Ce fonctionnaire vient de rejoindre son poste a 
lo. Cl:A. 

34, .Le BIT a, en maintes occasions, mainifeste son soutien a11 

BPERA ; il a, en particulier, admis le principe de prendre en charge 

lfO. formution OU le perfectionnement de refugies, pour autant C1l'.' U!l 

emploi'puisse leur etre assure a l'issue de leur stage. L'Oi1CI, 

l'O!iiM et l'OMS ont egalement fait des offres de bourses en favcLlr 

des rE:fugies africains. 

y;. Le Conseil m cumenique des eglises, .pour sa part, a continue 

a pro specter le marche de l' emploi en Afrique en f.;i.veur du Bure;:J.ct. ; 

i•l convient aussi de noter que, gri1ce a lui, le BPERA a pu se met t::'.'e 

en rapport avec le Comite Chretien de service en Algerie qui serait 

en mesure de lui commLU1iquer regulierement de nombreux avis· do cJ.J-· 

C·ctnces de postes,. 

Yi. Le Fonds.international d'echanges universitaires a accru oon·-

0iderablemcnt son assistanci;i, deja tres importante, au Bureau, c;1l'i~. 

s'agisse· de ses nombreuses bourses, ou de ses bons oifices, ou encore 

de sea ?onseilc. e.t de s:J. coopEiration pour mener a bien les tr::wau.x 

de secretariat et de reproduction de documents. incombant au BPEcV\. 

... 
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37. Tout recemment, la cooperation avec l 'UNBSCO a pris un2 tol'.: imro 

pleine de .Pl"Omessos ; en effct, dopuis le 1er juillet 1970, L; Direc.:. 

tour de l 'UNgJsco a nomme a.upres de la CEA et de l 'OUA, u.n F.cpre~·o.nt . .u::tt 

permanent qui, pour avoir Servi de nom1)r0USCS anne0S dura'1t au c;:i.' ?'<:J 

do l 'Organisatioi;t, q '.l.cquis une solide experience dos problei':~rn etc 

l',§ducation. Ila, d'ores 0t deJ.a, en d.0 nombF.J.ses circonst:.,rcc;J, 

,ncuiifeste, au nom du Diroctour general, un tres vif interet Dour lc1.; 

.,_ctivi tes du Bureau. 18 SC:Jcretariat (l'eneral do l 10UA a tout li.c.u 

de penser quo, d:ms un :,-ivonir tres proche, l'assistance de l'Ui'l:"5SCO· 

on favour du BPER.A prendra un.e toute nouvelle dimension, tant a.uns 

lo domaine do l' educ<j,tion c[Ue dans e.elui du placement. 

38 •. Il convient do mentionner quo· la .FAO a, au cours do l '.'.lJ1n801 

depeche .une importanto mission aupres du Socret.ariat general ; 

ce.lle-ci s 'est pencheo sur los p:roiJlemes d 'ass-istance aux mou.v:Jmcnt::.> 

de liberati"on et aux refugies. 

JS. Au cours des missions qui les, ont conduits d'ms divers P·-\TS 

.· .. fricains, les responsables du Burc.'2.u ont pu s 'ontretenir J.voc lcs 

sections locale.s de nombreuscs Agonc8s benevoles. Tous cos org.3.nimnus 

ont manifsste unc tres grandc sollici tudc 8. l 'cndroi t du BuremJ. 1:1t 

un d'~sir sincere c1e coops.ration. 
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40. Les activites d'assistance ont ete, comme 'd'habitude, tres 

. vc:.riees. · D 'une maniere generale, elles ont eu trait au placement. cbxis. 
' 

Uil Omploi retribue Ou dans un etabliSSO!llGUt d'cnsefi.gnoment OU de :for­

EJ':tion professionnello ; tres souvont 3.ussi, clles ont consistf) 8. · 

dSSUrOr la prot,oction juridique OU la promotion socialo dos refu.gifs, 

c1. i, ,:~.nc o ro ,:, o1'itenir· la, clemonca dos p2ys d 'asilc en lour favcu.r. Il y 
' 

c:. l:'.c:_u c.1.(J noter quo toutus ces tachcs n'auraicnt pu etrc acco:nplic.:s 

cl::. lag on suffis .... mmcnt c'.l.herchto sans la sollci tudc cons t::U1tc, cl' u'.JOr<i 

c1os Btats memhrcs dG l 'OUA, ensui te a.es Agences benevoles, et cnfin 

rks Institutions intcrnatiOi'Lalcs. 

41; C'est .Par des canaux tres div0rs quo parviennent -au Bureau, 

los demandos de 1:lourscs d'etudes pour l 'enseignoment seconde.ire, supr~­

ricur ct professionncl ainsi qu.c lcs dcmandcs d~mploi 1 ; selon lcs cas, 

colles-ci sont soumises dircctement 1.::.u Bureau par le refugie, ou sont 

portees. soi't a l' attention des Correspondents nationaux du Bur,;::m, 

so it D. cello dos services _competcnts des pays d 'accueil, mcm::Jrcs de 

J_ 'ODA. Parfois, l:;s Orgdnisations 'internationalcs ou lcs A~oncos b8-

n3volos en sont s:cisios. Il n' est pas inutile do. rappelor J,c:G co.racte- · 

ristiques do cos di ve:rs modes do tr<msmission dos demandes, cQmpto 

tonu deE• ch.angcmonts de' structure dont lo Bureau ct .ses· orgu.no1;1 ont 

cite l 'Ob Jet depuis la tenue du premier seminair:o dos Corrcsponclan ts 

:J.ationaux on avril 1970 • 

. ;2. •Un refugie africain, ou qu 'il se trouve, soi t sur le continon-':;, 

soit a. l 'exterieur, pcu:t introduire dircct1;m1pnt au BuroG.U une d1Jr,,:·m·'.8' 

'.l·:l placement OU de bourse .; le Bureau, a son tour, proc~c1e .;. l' ev;J,lU:>,-• 

tion des dossiers e.t en Gaisi t los employeurs, les chefs d.• .. ·tr::bli<J­

sonont ou los organismes dona.tours de bourses,· dont la reponso souv•Jnt 

positive est communiquee .au postulant •. 
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43, Certaiils refugies preiment contar.t avoc les' Correspbndants 

n:oi;bionaux .du Bure.au ; ceux-c(i. explorent les pos~ibili tes 'local.cs ct 

18 plus souvont, ils sent \3: meme -de regler lcs probl!l~cs avcc l<J con .. -

,~aurs des memores des Comi tes locaux. Los cas non resolus sur phcc.:. 

sent al11Yrs transmis au BPERA qui les communique a d'autres Et:::.ts 

.:i. ' .• fi'J~J1'8 s. 

44. Bien a. es fois, los Agence's. benevoles et les Organisations 

internationales· rcgoivcnt directement plusiours demandGs do ;1lqcoT•ont 

ou ci_e, bo.urse ; ellos pcuvont, dans la mcsure do lours moyens, donnor 
' 

suite a de telles demande,s, Sinon elles tr .. :nsmettent los dossiers >lU 

BPERA pour etude ; dans tous les cas, le Eurcrn,u est. informs, 

45. Cert<lins refUgies transmettcmt directemcmt aux services comp6-

tents de leurs pays d'.9.sile, des demandes d'Gmploi ou de bourses·; ccs 

servj.cos ne les transmGttent au Bureau quo d::ms lo cas ou ils ne sent 

p•.lS en mosure de leur donnor satisfaction, 

Il.'!PORTANCE DES Dm.il;NDES P/IRVBNUES AU BUREAU 

DEPUIS LA 17eme SESSION DU CONSY.:IL DES MINISTR:".:s 

46. Pour la periode, 1971-72, le nombre de demandes de. 'oourso ou 'J.o 

ple.coment parvenuos au :?i:Toau a ete beaucoup plus important quo 9,J,r 
' 

le passe; cola s 'expliquc par la confiance de plus en plus grandc .quo, 

tn.nt los Gouvornomonts que les Organisations internationalo$, los 

Agonces benevolos et les' refugies oux-memes .placont dans los '.CLO ti vi t·!·s 

r•.u Bureau, 

47. En effet, dopuis la '17eme session du Consoil des ministrcs, le 

.~!PP.HA a onrogistre plus do 1 50 demanclos d 'emploi emanant des refugie~'' 

duw:mt qualifies. Il convient de mentionnor qu'avec lo conceurs iJ.u 

::3uroau ot do sos ·Correspondants, .Plus d'un millier de refugies a pu 

otre pl'ace .au cou~s des quatre dernieres anneos dans un emploi r6tri­

b'ue .OU clans un etablissemont d 'enseignemont en Afrique. 

\ 
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4$. Les demandos de bourses OU d 'en tree dans l8S etablissom:>nts 

d'enseigncment ont, ellos aussi, plus que double par rapport a 1.':JX1 

P'lsse : le Bureau a en cc"'fet, regu plus de 170 nouvelles clennndN< 

fonnulees par les refugies, Environ 70 de ces demandes ont r.)gu 
, 

satis.fuction ot les refUgies. concernes poursuivont actuellorncnt 1>.::ll!.'B 

~5tudes dans divers etablissoments d'enseignement 1u continent. 

,ig, Il j a lieu do rappoler quo ces demarn·los do plucemon·s 1:1ont 

n;ontion Vient d 'otro fai te sont cellos CtUi on t ete deja ox:JJr~.iL~'>)~., 

ev.sclueos et ont f..it l'objot d'uno reponse (souvcnt positiYv) ('[.)Ht 

p<J.rt des Gouvornements. Quant aux au tr1)S qui se chiffren t 8. lllusiours 

dizainos, elles sont en cours do triage et d 'evaluation• 

50. Il est done urgent, pour le Bureau, do recevoir de):~ P'J.rt 

clos Et;its de l 'OUA, dans les mois e. venir, un nom')ro suffis•:mt 

d 'offres de bourses o t d • emplois. a inome do correspondre 2- ·cGt 2cffJ.ux 

de domandes, En of'fet, s'il est vrai quo le BPERA regoit de la p::rt 

du HCR, des iligoncos benevoles et des Organisations intern,'1.tionalos, 

une assistance tres importan t8, i.l n 'on demeure pas mo ins vr,:i quo 

!1ous cevrions considerer cette aide comma compl~montaire, l'css·~ntiol . ' 

do l 'assistance devmit provonir do nos propres Eta ts. Nous :suggeroncl 

on consequence aux I':tats membres d 'accepter, memo a titre symbol.Lruc, 

dn mettre chaq.1J,e annee· h la.disposition du Bureau et h l 'in·crcntiOL, 

;ies refugies 1 un. certain nombrc de bourses ,d' etudos et de pl-.lCCfl 

d::iJ);S leurs etablissoments d 'ensoignemont, .aussi ';ien qu 'un cc,r'l;>::_i:1 

nombre d' omplois pour J:cs refugies hau toment qualifies~ 

51. Il ya lieu de rappoler, uno fois de plus, que-rien, en 

dehors de la cooperation constanto des Etats mombres, no pout ·cti:'.;r. 

lo Buroau a accomplir son oeuvre humanitairu. C'cst d'aillcurs cet 

esprit rle cooperation et de comprehension qui a amone plusi8urs 

Etats a offrir au cours de l'annee des bourses et des places a].'in­

·tention q.e nos freres refugies. 
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.52. En marge des .fonctions de placement propremcnt ditqs, lo 

Bureau 'i. ete runene, en raison de l 'audience que lui accorden t let;J 

:Stats membre\l de l 'OUA, a intervenir a:upres des GouvernemGnts, soit 

pour as.surer la protection juridique dos refugies' soi t pour solli­

ci ter, en fa.veur de. ceux-ci, la cle_: .. 10nce, si ce n'est.l'indul.genco 

a.cs autorites des pays d'as~le. 

53. •Il convient de morrtionner quo dans ce.tto activite do pro:Jb .. c-

tion, la. cooperation cntre le Bureau ct le Haut Commissariat ~es 

N~1tions Unies pour les refugies. n'a cesse d'etre de plus en plU!3 

fructueuse : en effet, grace a la diligbnco du HCR, le Bureau a et~ 

.~. maintes occasions, informe des menaces d 'expulsion ou de refou-
' 

lament pesant sur des refugies dans certains pays. Ces inform;:-,tions 

on:t le plus souvent pennis au Secretariat general de l.'OU !\ d • intor­

ve::iir posi tivement afin quo les decisions d 'expulsion soiont repor­

te~s ou au moins suspopdues en attendant quo soit trouve en favaur 

des refugies on cause un deuxieme pays d'asile. 

51:., C'est egalement d.ans la souci d'assurer au 1nieux la p:r·otnction 

de:·s refugi~s que le Secr8tarie~t general i1 ea .j.a.mais cess8 Cl. 9 8i:roqucr 

l:c question de la ratification de la Convention de l 'OUA regissant 

los aspects propres des .problemes dGs r·ifugies en· Afriq'uo toutos 

J_,)S fois que l 'occasion luJ. en a ete Offerte, 
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Aux 

cl:c l ., u11n8 e 

termes de cc 1ref apergu 

1971-72, il convieJdrait 

ob:rnrvations generalcs. 

des activi tes du Bµrcau 'DI couro 

sans douto, de fairo que.lq_ues 

56. Grace au devoucinent, a la comprehension 8t a la sollici tuiLc 

(~0 . .::1 ]tats memb~es do 1~0TJA, J~G BP}~ILA. a pu Gtre mis sur pied d.8D .1•, .. :.n.·~~ 

ne 1c' 1968; depuis lors, l'interet dos )~tats a son ondroit 11°8. 1;0.~;s:J 

57, Les Org::-.nisations intorne.tionales et les Agences benevolos 

quant k elles, n'ont eosse de donner le tembignage ci.o l<:i. confianco 

qu'ollos font au Bureau, et partant, aux Etats membres de l'·OUA, duns 

lo domaine d'as.sistance 
0

[1 cette population d6sheritee, les refugi'i:3. 

A cot egard, il est tres significatif qu'1'3. la tros.iemo session du 

Comi te de coordination, les u;ei!J.bres aient cru devoir, :3, l 'un,i.nimi t,j, 

reaf:firmer lour volonte de confier desormais au Bureau, le so:Ln 

d'1'.2rmoniser toutcs los activites relatives au placement et b. l'edu-­

cation dos refugies en Afrique. Ils n'ont· d'ailleurs pas manqus c1o 

promettro, une fois do plus, au BPERA touto ·1•assistanco finccrwi1~:,_",_: 

ct materielle en vue c1c l'accomplissomont de ccs fonctions do plus 

ccn plus complexes ot nom1Jreusos, 

58. Il faudrai t enfin signaler quo ce dernior scmestre a vu Li, 

solution d 'un confli t douleurc;ux, qui a dure trop longtcmps et ':: '~to 

la '1aso de l 'exodEJ do dizaines de milliers dEJ refugi.es ; nous voul)ns 

?K!Xler de la Republique democr;.1.tiquo du Soudano Les efforts J.rw.cT.1-.cG 

du Gouvernoment central auxquols nous rendons un hommage ic~, ont 
' 

f-'"'i t qu •un accord a pu etrEJ conclu, qui va pcrmettrG do creor h1s 

conditions neoessairos pour le rotour des refugies a lour p::;, 'S 

d'origino. Le Bureau est decide a tout entreprondre pour ;1id.cr lrJ 
I 

Gouvcrnmnent central dans cette operation de rapatriement. 

590 Il conviont do rappEJler qu'a l'occasion de la tro·siemo Sl:.s-· 

sion du Comi te de coordination ( avril .1972~ los mombros du Comi t6 on t 

accuqilli av8c appreciation et satisfaction la resolution Clli/24-1-

aux: termes de laquollo le BPERA est devenu un organe special 11.1;, 

Secretariat g8neral de l'OUA, 

~-=----:=-_=:::::=::::::::::==:::::===-========-=-=============~--- -----
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RECOMt.lilNDATIONS ET DECISIONS 

1. Les comptes rendu.s de la precedente reu.nion (18 - 19 janviror 

1971) son t adopt es. 

REGLEMEN,'T INTERIEUR 

2. Il. est decide de su.pprimer 1 1 Article VIII dans son ensemble. 

3, La phrase .su.ivante est ajou.tee a l'Article I, illinea 1 : 

"··• probleme des refu.gies. La participation au. Comite d.e 

Coordination de ces agences benevoles demeure acqu.ise tant 

qu'elles maintiennent leu.r programme d'assistance aux re­

fugies. Cette qualite change des qu.e ces agences changent 

de programmes et .d' orientation. 

ADHESION 

4. L'Association des Universites Africaines et le "Tropic..:il 

.iifrica Refugee Service" sont admis comme membres du Comito 

de Coordination. "Amnesty International" est admis avec le 

statut d'observateu.r au.x reu.nions du. Comite. 

5. Il est decide, comme regle generale d'admission, quo toutc 

demande d'admission sera presentee au Com~te de Coordination 

.accompagnee d'u.ne recommandation du. Groupe de Travail. 

MOTIONS DE REMERCIEMENTS 

6. Le Comi te exprime en gratitude a l' Jissociation des Univor­

sites Africaines pou.r les bourses genereu.sement octroyeeG 

aux refugies africains 6tudiants, et pou.r l'aide apportee 

au Bureau. dans ses travaux. 

7, Le Comite exprime egalement sa reconnaissance au HCR ct i la 

Federation Lu.therienne Mondiale pour l'eur soutien au Blcrof:m, 

surtollt en ce qu.i concerne l'octroi de personnel, et exprimc 

l'espoir qu.'ils continu.eront a lu.i apporter cet appui. 

8. Le Comi te prend bonne note des reponses regu.es par le Bur,eall. 

de l'UNESCO et de la CNUCED au. Slljet de l'emploi de rbfugios 

africains aans ces agences. 
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'PROTECTION JURIDIQUE. 

9. Le Comi t e feli~i te le Bb";reau pourc ses efforts en VlJ.e d' evi te:r: 

"' la deportation des refugies et de les «i:Jir consideres commE: 

immigrants ind8sirables. L'importanuo vitale de ce tra.vaj_J. 
' est souligneeai.nsi que la, part. im_portan.te q_u.e J.e '.Bure&.Ll et 

l'OU.4 peuvent jou.er dans ce do:na:i.neo 

10. Le Cum:lte encou.rage le :tJu:i.'eaLl e'c l'OUA dan·s leu.rs t2'ava1.i.x, 

l,es invitant a cheroher a obteni:c du.van'!:;age de ratification 

a la Uonven ti on de 1' OU.A gou.vernan t les .Aspects Sp esifiqL1es 

des Problemes' de Refugi es en 1\:t'ri.qc:e, a.fin que la Conven'cior~ 

entre en vig•JeUX'o 

. llCTIVITES RELATIVES 1\lJ'..{ BOUli'.SES 
----~-,"-· 

11. Il est recommande que tot<tes Jeo offres de bourses e·t de 

placement dans d.es l~tabJ..i.c<Se'llEmts d 1 edu.cation, soj.ent com-
, 

mu.ni.guees a to•J.S les wemb1'eS 1];1;, Crimi te, 3.V•Cc; to us les' c16te1.:t 8 

pertinents,, te~.s quo les t..1'j. te:::·es d' admiG:Ji('.'1· Il est decide 

qu.e le 11u.reaLl prEpe.i-'era cne c:i .. :rctiJ.aire .cl~taj~l.J_ee adre.sr.J 8;s ·::.: 

tou.s les membres o.Lc Coillite a.u sujet de to1J.tes les 'bourse:·c 

non-·util+soes ains:'.. qu.e dez o:ffY.'rrn a.' admi.ssion reg1rns dG 

differents gou.vernement·3 et de l 'ilssocj_a"t:ion des Unive1"si t<)il 

~1fricaines afin qu.s 1.es rueu1l.11"G8 pr8sentb.~ .. t cies candida,tf:.l 

·aaceptables, 

12. Il est recc=and4 ,11).e des efforts soien'o .deploy es a.fin de 

preparer .a.es informations de base 'au PU.jet: Cl.es besoi.ns futur~. 

de bourses a toLi.s lrrn niveaux, en part:i.01J.1i.e:r, en coopera·­

tion avec. le· HCR et J;es agences donat1'ices ae, bou.:rses, at 

s' iJ. y a lieu, par J.' in termedj aire d::s c o:r.re::-;pondan ts et des 
• t , ., • bl ht C • 1 • ' ' • • cornJ. -·ef! c veci sem _e e re par~1.tlCLt ierGfij.en;v ::o:e<.~essaJ.f"'e, 

tenlJ. du grand nOJT,bre de refu.g~.P.s quj. SOJYi; actuelJ.e41ent _p:ds 

en charge par des agenoes' dcms de8 et,a,blissements d' en>;rni-· 

gnemen t primaire ·et seconcla:\re, et<:mt do.m1€ q11' une parti2 

au mo ins, de ee groupe, contint•era probaGlemen.t d' avoir be-· 

soin d' aj.de pou.r pours1~j_v:..0 e 1.eLlr f'orw:i.·~icE. 

EMPLOI 

13. Il est recoi:1mande qu.e malgre ':Le fai t qu.e q1rnlqu.es :rsfugi es 

ont obtanu cm emploi dans des agences inter--gouverneme;ntalss. 

qu.e ces agences co ni;inu:e:tt. a donner u.n .io.omb.-:'e croissant· 

d' offres d' emploi aLix 1'P.:fugi es afri ce.i n~'.. Cisci semble 
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particulierement approprie a. des organes tels que le Conseil des 
Nations Unies pour la Namibie, ma,is s'app:J..iqu.erait egalement aux 
agences benevoles et en particulier a l'OUA et au Bu.reau. Le 
Comite demande done au. Bureau d'accorder la priorite aux refu.gies 
·qu.alifies., dans le recrutement. 

I 14. Le Comite recommande que le Bureau re.cherche la .cooperation de 
la CE.A- su.r une·base oontinu.e afin d 1 obtenir des. informations a 
jou.r sur les besoins en main-di'oeuvre des pays africains ainsi 
qu.e des donn6es su.r les besoins. precis de chaqu.e pays. 

15. Il est recommande qu.u le'Bu.reau concentre ses efforts sur les 
offres d'emploi aux refugies qualifies, etant donne que l'ins-

' tallati.on de refu.gies ,non qu.alifies devrai t etre consideree plu-
tot comme une installation locale, dans le cadre des programmes 
du HCNUR, plut6t que comme un placement. Les problemes des refu-

' ' gies non qui:i,lifie:... s.eront du. ressort des comites natiohau.x et 
s'il y a lieu. des services sociaux. "~ cet effet, reference a ete 
faite au.x projets d'ins.tallation de groupes, et aux prets pour 
les programmes d'intallation mis en·application par plusieu.rs 
agences. 

1'6. Il est decide de presenter pou.r emploi au. Gouvernement de la' 
Gu.inee Equatorials :i,es noms de .M. et .Mme Vanda et de M •. et Mme 
Kubheka, et de .s'assurer en meme temps de l'int.Sret que continu.ent 
d 'avoir ces ·refu.gies a accepter cette offre. En meme temps. une 
requete financiere detaillee pour ce 'pro jet sera presentee aux 
agences men1bres. Il est enfin, note qu.e des contra-ts doivent etre 
offer ts aux refugies tenant compte de leur situation de refugies . 
dans. le cadre de l' Accord OUJ1 ..J. Gu.inee Equatoriale sur l' as sis.,. 
tance.technique, et que le Bureau sera aide dans la mise en ap­
plication de ce projet par le Grou.pe de Travail special mention­
ne au paragraphe 17. 

17. Il es,t decide de creer un Groupe de· Travail special pour discuter 
de la mise en application d' u.n systems dans le cadre duquel .. le.s 
agences paient le salaire des refugies employ es pendant· une pe-· 
riode determinee et pour presenter aux membres du Comite, un 
centre-accord possible, surtout en ce qui c·on.cerne la situation 
ju.ridique des employes et de· l'administration centrale d't.i.n tel 
projet. Le Groupe de Travail sera compose de representants c).u 
HCNtJR, de la CE.4, de 1' OIT, du Bureau et de la Fed era ti on Lu'the­
rienne. Mondiale, sous reserve de leur assentiment. Ce meme Groupe, de 

' , 
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Travail aidera le Bureau dC\11-s l 'application des precedentes. recommanda­

tions, et suivra attentivement le developpement du projet-pilcte de l~ 

Guinee Equatoriale. 

LES CORRESPONDANTS NATIONAUX. 

18. Il est decide de demander au Bureau de revoir le Travail des corres-

pendants nationaux, et 1e Comite a fait reference a 
N° 8,de la reunion precedente. Le Bureau. presentera 
,requis es · 

/au Groupe de Travail, qui a. son tour presentera des 

la re~ommandation 

les informa·~ions 

propositions con-

orates au Comite, a savoir les pays au sein desquels il est necessaire 

d'avoir des correspondants nationaux, les oriteres de remunerations et 

un formulaire de rapport general qui sera utilise par Jes oorrespondants 

en vue ·d' etablir une uniformi te dans les rapports. Dans un tel formu-­

laire, doi vent figurer des informations. sur les comi tes nationaux. 

I 
19.,, Au cours de sa discussion des rapports· regus .des correspondants natio-

naux, le· Comi te a demands au Bureau de soumettre une syn.these des 

rapports envoyes par les correspondants nationaux, accompagnee de ses 

propres observat,ions, conclusions et reoommandations. 

2Cl, Il est decide decreer un.Groupe de Travail pour aider le Bureau a 
Slaborer un programme detaille, si possible en cooperation avec 

l 'AACC pour .un s eminaire d' una s emaine,. a l 'intention des corres.pon­

dan ts nationaux, qui se tiendrai t a Addis-Ababa au mois de novembre 

1972. Le Groupe de Travail sera compose de representants du HCNUR, de 

la CEA, du Bureau, et du President du Comite, Le Seminaire devra. 

surtout trai ter des aspects pratiques de la mise en application des 

recommandations du Seminaire du IUEF sur les consultations, la crea­

tion de com:i. tes nationaux, ainsi que d 1 au:tres ,problemes d' ordi•e pra­

tique qui pourraient apparaitre dans ce domaine. Des correspondants 

nationaux, des'personnes s'oocupant des refugies sur le ~errain, des 

conseillers des representants d'agences et des experts devront etre 

invites a. parti ciper a ce Seminaire. 

FINANCES. · 

21. La comptabilite cou'lrrant la periode allant de janvier 1971 a mars 1972 

a et~ etudiee et acceptee par le Comite. 

22, Le projet de budget pour l'exercice'' 1972/73, tel que recommande par 

le Groupe de Travail, a eta adopte en principe, et le Groupe de Tra­

vail a ete autorise a ajuster le budget suite a la disc.ussion sur les 
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,.diff<lrents aspects du Travail du Bureau qui lui est confiee par le 

Comi te et ccmpte tenu des PfSSibili tes d' assistance financiere. ·qui 
, , , I 

existen~. L'e•.G:omite a egalement estime que le point v, "Remuneration 
( 

du personnel" doit etre etud.ie par le Groupe de Travail. Differents 

points de details ont J'ite souleves par le Cami te et' confies pour mise 

en application au Groupe ·de Travail et au Bureau. 

23. Le Cami te a conolu quej etant dcnne que, les res sources pour le finan­

cement du budget prevues sont de 1 1 ordre de $ EU 70. ooo, il est 

necessa,ire d 1 inSiS ter SUr 1 1 importa:ll·~a d 1 e_la,rgir leS bases du' finance-. 

ment futur des operations du Bureau, en faisant appel a toutes les 

agences membres E>t aux autres organisations interessees, pour qu';i.ls 

contribuent au 'financement des ac,tivites du Bureau. 

SOUDJ\N. 

24. Le Comite a entendu ll!le declaration faite par.l'Ambassadeur de la Repu­

blique Democratique du Soudan en E1'hiopie sur L' Accord intervenu entre 

son Gouvernement et le Mouvement de Liberation. du Sud-Soudanl ainsi que 

sur la situation dans la region Sud du pays; Il a particulierement 

insiste sur la necessite d'une assistance de la part de la communaute 

internationale pour le developpement de la region du Sud, le secours 

et la reinstallation de:3 personnes de!!lace~s au Soudan et des refugies, 

Il a ega;l.ement insiste sur la necessi te d 1'un retour planifie des refu­

gies, ·et a ce sujet, il a lance un appel, au nom de son Gouvernement; 

aux agences qui ass is tent 'les refugies, de continuer leur .aide surtout 

a.ans le domaine de 1 1 education, tel qu I il a et'e enonce dans 1 1 Accord 

d 1Addis-Abeba, Le Comite a lance un appel aux agences membres, ainsi 

qu' au~ autres pour qu 1 ell es· repondent a cet appel. 

25. Le'Comite recommande en outre que, compte tenu des recommandations de 

la Conference de Khartoum, toutes les agences interessees deploient 

tous les efforts necessaires pour coordonner leurs activites afin de 

porter au maximum les effete· de 1 1assistance accordee. 

26. Pour terminer, le Comite dema,nde au Bureau de continuer de suivre de 

pres la question et de tenir les membres du. comite informes des 

devel.oppements de· la situation• 
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